Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mai 2009
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant modification du règlement (CE) n° 1698/2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader)
1.
Rapporteur: Petya STAVREVA (PPE-DE/BG)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0259/2009 / P6_TA-PROV(2009)0352
3.
Date d'adoption de la résolution: 6 mai 2009
4.
Objet: plan européen pour la relance économique – 1,5 milliard dans des projets de développement rural
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2009/0011(CNS)
6.
Base juridique: articles 36 et 37 du traité instituant la Communauté européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.
· Financement du plan de relance (amendements 1-2, 16,18)
Le financement du plan européen pour la relance économique a été effectué conformément à l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 modifié en mai 2009.
En ce qui concerne la marge pour la rubrique 2, elle se situe encore à 917 millions EUR entre le cadre financier et le budget en 2009. La Commission estime ce montant suffisant à ce stade. Elle continuera de veiller à ce que tous les accords relatifs à des dépenses agricoles soient respectés.
Il a été convenu au sein du Conseil d'accorder une liberté totale en ce qui concerne l'utilisation des Fonds entre l'infrastructure à large bande et les nouveaux défis identifiés dans le cadre du «bilan de santé» de la PAC, afin de permettre aux États membres de cibler les Fonds octroyés au titre du plan de relance en fonction de leurs besoins réels, notamment dans le domaine du haut débit.  La différence de couverture en matière de services à large bande entre États membres a déjà été prise en compte dans le plan européen pour la relance économique, et c'est la raison pour laquelle la large bande est devenue un domaine prioritaire.  Il convient toutefois que les interventions effectuées sur l'infrastructure à large bande au titre du plan de relance visent également l'amélioration des infrastructures existantes et l'installation d'infrastructures passives, activités qui pourraient être entreprises par les États membres ayant déjà une couverture géographique totale de la connexion à large bande.
· Montant supplémentaire de 250 millions EUR en faveur du développement rural (amendements 3-4, 17, 21)
La Commission a étudié la proposition d'inclure dès à présent dans le financement les 250 millions EUR ajoutés par le Parlement au budget 2009 pour le développement rural dans son vote final sur le budget de l'année dernière. Cette proposition ne faisait toutefois pas partie de l'accord sur le financement du plan de relance conclu entre les trois institutions.  Afin d'éviter de repousser l'adoption finale de ce plan, la Commission propose de revenir sur cette question plus tard dans l'année au moment où il est prévu d'examiner l'octroi de crédits supplémentaires au plan de relance.
· Recouvrement de Fonds inutilisés au terme de la période de programmation (amendement 20)
La Commission suivra les règles normales (et l'accord conclu en ce qui concerne les crédits supplémentaires dégagés par la modulation qui ont été octroyés dans le cadre du «bilan de santé»). Les montants qui n'auront pas été utilisés aux fins prévues à la fin de la période de programmation (paiement jusqu'au 31 décembre 2015) seront désengagés.
· Paiements effectués en 2009 (amendement 9)
Les paiements effectués en faveur de projets considérés comme relevant de domaines prioritaires dans le cadre du plan de relance pourraient faire l'objet d'une aide dès 2009 conformément au cadre juridique en vigueur. La Commission a en outre proposé des conditions financières améliorées pour 2009. Aucun nouveau texte de loi n'est nécessaire pour préciser la situation.
· Un taux de cofinancement du Feader supérieur pour les régions de convergence (amendement 23)
La Commission a déjà prévu dans le texte de loi proposé la possibilité que les projets mis en œuvre en 2009 soient cofinancés à hauteur de 100 % au titre du Feader sur une base temporaire.
· L'aide à d'autres types d'opération et de mesures autres que les nouveaux défis et la large bande (amendements 5, 13-15)
Le cadre et le budget du développement rural actuellement en vigueur prévoient un nombre de mesures et un financement suffisants pour chacun des thèmes proposés dans ces amendements.  Ils sont également définis juridiquement dans le règlement (RH) n° 1698/2005. Les États membres peuvent exploiter pleinement les possibilités prévues par les règles actuelles afin d'optimiser et de renforcer leur soutien à ce type de mesures (notamment les mesures et actions d'aide à l'installation pour les jeunes agriculteurs, les mesures et actions en faveur de la création d'emplois, etc.).
· L'élargissement de l'aide en faveur de l'infrastructure à large bande à des installations et autres mesures «douces» liées aux TIC (amendements 7-8, 11-12, 25, 26, 27)
Le plan européen pour la relance économique et l'accord conclu au Conseil européen de printemps visent les investissements effectués entièrement en faveur de l'infrastructure à large bande dans le but de stimuler la croissance économique et l'évolution de l'emploi dans les régions insuffisamment desservies ou reculées. Dans le même temps, la majorité des crédits communautaires affectés au développement de la société de l'information et de la communication soutiennent les mesures et actions «douces» liés aux TIC, notamment l'aide en faveur des installations. Les États membres peuvent améliorer encore l'utilisation qu'ils font des instruments, mesures et budgets existants pour renforcer le développement et l'application de mesures douces et installations liées aux TIC, en dehors du champ d'application du plan de relance.
La Commission reconnaît qu'une partie de l'amendement 26 est déjà intégrée dans le texte juridique final, notamment l'aide en faveur de l'équipement au sol.
· Les fonds de garantie et les fonds de prêts dans le cadre du développement rural (amendements 6, 22)
La Commission soutient sur le principe l'idée à la base des amendements. Néanmoins, aucun texte juridique spécifique n'est nécessaire pour mettre en œuvre cette option car elle est déjà prévue dans la législation en vigueur. Les États membres peuvent renforcer les options d'ingénierie financière pour toutes les mesures existantes en faveur de l'investissement. Ceci s'applique également aux projets financés par le plan de relance.
· Promotion du plan de relance (amendements 10,24)
La Commission est favorable sur le principe à l'idée motivant l'amendement et encouragera les États membres à optimiser les possibilités de promouvoir le plan de relance qui existent actuellement dans le cadre du développement rural. Il n'est toutefois pas utile de légiférer en ce sens étant donné que les instruments de promotion nécessaires sont déjà en place dans le cadre juridique actuel.
· Rapports sur la mise en œuvre du plan de relance (amendement 19)
La Commission a déjà prévu, dans ses modalités d'application faisant actuellement l'objet d'un examen, un système spécial de suivi et de notification à mettre en œuvre par les États membres, ce qui correspond à la proposition déjà contenue dans l'amendement précédent.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition lors de sa réunion du 25 mai 2009.
